
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 289 245 du 24 mai 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X - X - X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE 
Avenue de la Couronne 88 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 octobre 2022 par X et X et X, qui déclarent être de nationalité serbe, 

contre les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 

22 septembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 01 décembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu la demande d’être entendu du 11 décembre 2022.  

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, les parties requérantes représentées par Me H. DOTREPPE, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience.  
 

Dans un courrier du 15 mars 2023 (dossier de la procédure, pièce 11), la partie défenderesse a averti le 

Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue 

sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), 

« Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 
établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne 

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, 

comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le 

Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale 

de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont 

communiqués par les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 
39/73 précité. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments 

nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 

d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors 
d’autre choix d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui 

transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée.  

 

2. Le recours est dirigé contre deux décisions « demande manifestement infondée », prises par l’adjoint 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire adjoint »), 

qui résume les faits de la cause comme suit :  

 
- En ce qui concerne Mme M. D., ci-après dénommée « la requérante » :  
 
« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique albanaise. Vous êtes née 
le [&] 1989 à Preshevë en Serbie et avez vécu dans le village de Strezovce depuis l’âge de seize ans. 
Vous êtes mariée et avez un enfant. Le 31 janvier 2022, vous introduisez une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des Etrangers en même temps que votre mari Monsieur [X. M.] (SP : 

[&]). A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants : 

 

A l’âge de 15 ans, vous vous mettez en couple avec [X. M.], âgé de 18 ans. Votre famille est contre 

cette union, notamment à cause des origines bosniaques de la mère de [X.]. Vos frères se montrent 

violents en vers vous et étant donné que votre père est décédé récemment, votre oncle paternel prend 

la décision de vous mettre dehors, en vous déposant avec vos affaires près d’un pont où [X.] vient vous 

chercher pour vous emmener chez lui, dans le village de Strezovce, à la surprise de sa famille qui n’est 
pas non plus enchantée de cette situation. Votre belle-famille vous donne une chambre, à vous et à [X.], 

mais vos relations avec les membres de sa famille ne sont pas bonnes. [X.] et vous-même avez 

beaucoup de difficultés à trouver un travail dans cette région du sud de la Serbie qui selon vous est 

délaissée économiquement par les autorités serbes. 

 

Vous quittez la Serbie en 2010 en direction de la Belgique afin d’y solliciter une demande de protection 
internationale. Votre demande est enregistrée le 26 février 2010, mais à cause d’un malentendu avec 
l’Office des Etrangers, vous pensez que votre demande est rejetée et vous quittez la Belgique en mars 
2010. Vous ne vous présentez donc pas au CGRA le 22 avril 2010 pour votre entretien personnel. Ce 

dernier clôture alors votre demande le 18 mai 2010. Après la Belgique, vous vous rendez en Suède où 

vous introduisez également une demande de protection internationale mais quittez le pays avant d’avoir 
une réponse. 
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De retour en Serbie, vous allez vivre auprès de votre belle-famille et avec la venue au monde de votre 

fille en 2012, vous tombez dans la précarité, n’ayant aucun soutien de votre famille et n’ayant pas 
beaucoup plus de soutien de la part de la famille de [X.], qui souhaite que vous participiez plus aux 

charges et dépenses de la maison, ce que vous n’arrivez pas à faire, ayant même du mal à nourrir votre 
fille. Etant diplômée en soins infirmiers, vous travaillez ponctuellement dans votre domaine, notamment 

entre 2014 et 2015 et entre 2017 et 2019 mais vous ne trouvez ces emplois que via des connaissances 

qui sont impliquées dans le parti politique au pouvoir à ce moment-là et à chaque changement politique, 

votre contrat n’est pas prolongé. 
 

Votre époux [X.] ne trouve quasiment pas d’emploi et ne travaille pour ainsi dire plus depuis la 
naissance de votre fille. Vous avez de plus en plus de difficultés à l'amener à l’école qui est située à 
Preshevë, car vous souhaitez qu’elle ne fréquente pas l’école de votre village où sa cousine, la fille du 
frère de [X.] qui tremperait dans la drogue et ne serait pas fréquentable, est inscrite. Le trajet jusqu’à 
Preshevë coutant trop cher, votre fille est contrainte de rater régulièrement des jours d’école. 
 

Vous décidez de quitter la Serbie à nouveau. En août 2021, vous vous rendez en Suède, y introduisez 

une nouvelle demande de protection internationale et y recevez une réponse négative. Vous retournez 

en Serbie mais n’allez plus auprès de la belle-famille et louez durant quelques mois un appartement à 

Preshevë. En décembre 2021, vous quittez à nouveau la Serbie en direction de l’Allemagne. [X.], quant 

à lui, rejoint l’Allemagne déjà en novembre 2021. Après quelques semaines, vous décidez de vous 

installer en Belgique. Vous quittez donc l’Allemagne et rejoignez la Belgique pour la seconde fois en 
décembre 2021, afin d'y introduire une seconde demande protection internationale. Le 16 mai 2022, 

votre demande est déclarée recevable, conformément à l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

A l’appui de votre demande, vous présentez la copie de la première page de votre passeport, délivré le 
18 mars 2021, la copie de l’acte de naissance de votre fille [M. M.], délivré le 27 janvier 2022, ainsi que 

la copie de votre certificat de mariage délivré le 30 juin 2022 En date du 9 août 2022 votre avocat fait 

également parvenir par courriel une attestation du « Conseil des droits de l’homme » datée du 5 août 
2022 et faisant référence à la situation des membres de la communauté albanaise dans la vallée de 

Preshevë. » 

 

- En ce qui concerne M. M. X., ci-après dénommé « le requérant » :  

 

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique albanaise. Vous êtes né le 
[&] 1986 à Vranje en Serbie et avez vécu dans le village de Strezovce, puis à Preshevë. Vous êtes 

marié et avez un enfant. Le 31 janvier 2022 vous introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des Etrangers en même temps que votre épouse Madame [D. M.] (SP : [&]). A l’appui 
de celle-ci, vous invoquez les faits suivants : 

 

A l’âge de 18 ans, vous vous mettez en couple avec [D. M.] ([Y.] de son nom de jeune fllle), âgée de 15 

ans. [D.] s’installe avec vous dans votre domicile familial. Ne venant pas d’un milieu aisé, vous 
commencez à travailler jeune et arrêtez l’école dès la fin de vos primaires. Avec [D.] vous connaissez 

beaucoup de difficultés à trouver un emploi, ne pouvant travailler que très ponctuellement dans cette 

région du sud de la Serbie qui selon vous est délaissée économiquement par les autorités serbes et où 

vous vous sentez discriminé en tant que personne d'origine ethnique albanaise. 

 

Vous quittez la Serbie en 2010 en direction de la Belgique afin d’y solliciter une demande de protection 
internationale. Votre demande est enregistrée le 26 février 2010, mais à cause d’un malentendu avec 
l’Office des Etrangers, vous pensez que votre demande est rejetée et vous quittez la Belgique en mars 

2010. Vous ne vous présentez donc pas au CGRA le 22 avril 2010 pour votre entretien personnel. Ce 

dernier clôture alors votre demande le 18 mai 2010. Après la Belgique, vous vous rendez en Suède où 

vous introduisez également une demande de protection internationale mais quittez le pays avant d’avoir 
une réponse. 

 

De retour en Serbie, vous n’avez plus de lieu de vie stable mais ne revenez pas auprès de vos parents. 
Vous louez un appartement quand vous pouvez vous le permettre. Vous avez une fille en 2012 avec 

[D.] et cellesci vont soit chez la maman de cette dernière, soit chez une amie, pendant que vous allez 

soit dans des pays tels que l’Allemagne ou la Suède, soit ailleurs en Serbie dans la région de Preshevë. 

Vous vivez toujours dans de très grandes difficultés financières. Votre femme [D.] travaille de temps en 

temps en tant qu’infirmière. Vous n’arrivez pas à scolariser correctement votre fille à cause de vos 
faibles revenus financiers. 
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Vous décidez de quitter la Serbie à nouveau. En 2020 ou 2021, vous vous rendez en Suède, y 

introduisez une nouvelle demande de protection internationale mais partez avant de recevoir une 

réponse. Vous retournez en Serbie. En novembre 2021, vous quittez à nouveau la Serbie en direction 

de l’Allemagne. Votre épouse et votre fille, quant à elles, vous rejoignent en décembre 2021. Après 
quelques mois, vous décidez de quitter l’Allemagne ensemble pour vous installer en Belgique à la fin de 
l’année 2021 et d'y introduire une seconde demande de protection internationale. Le 16 mai 2022, votre 
demande est déclarée recevable, conformément à l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

A l’appui de votre demande vous présentez la copie de la première page de votre épouse [D. M.], 

délivré le 18 mars 2021, la copie de l’acte de naissance de votre fille [M. M.], délivré le 27 janvier 2022, 

ainsi que la copie de votre certificat de mariage délivré le 30 juin 2022. En date du 9 août 2022 votre 

avocat fait également parvenir par courriel une attestation du « Conseil des droits de l’homme » datée 
du 5 août 2022 et faisant référence à la situation des membres de la communauté albanaise dans la 

vallée de Preshevë. » 

 

3. Dans le cadre du présent recours introduit devant le Conseil, les parties requérantes n’apportent pas 

d’élément utile différent quant aux exposés des faits figurant dans les décisions attaquées. 

 

4. Les décisions attaquées, après avoir rappelé que la Serbie figurait sur la liste des pays dits « sûrs » 

au sens de l’article 57/6/1, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), 

déclarent manifestement infondées les demandes de protection internationale des requérants.  

 

Ainsi, la partie défenderesse considère que les requérants ne fournissent pas d’indication permettant 
d’établir qu’ils ont quitté leur pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève ou qu’ils peuvent invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans 
leur pays. Elle estime que les requérants n’ont pas non plus fourni de motifs sérieux établissant 

l’existence d’un risque réel qu’ils subissent des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la 
protection subsidiaire. 

 

En particulier, quant aux affirmations des requérants relatives aux discriminations subies par la minorité 

albanophone au sein des administrations serbes, la partie défenderesse relève que les difficultés 

d’accès aux soins médicaux évoquées ont trait à une situation ponctuelle et non à un problème 

récurrent et systématique, outre qu’elles ne correspondent pas aux informations disponibles sur le 

système public des soins de santé en Serbie. Par ailleurs, la partie défenderesse estime que le manque 

de travail et de revenus économiques stables invoqués par les requérants à l’appui de leur demande est 
lié à la conjoncture économique actuelle serbe, sans lien avec une persécution de groupe à l’encontre 

de la population albanaise de la région. Elle considère par ailleurs que les propos contradictoires des 

requérants jettent le flou sur la réalité de leur quotidien en Serbie et relève un manque d’initiative dans 
le chef du requérant afin de trouver un emploi. Enfin, la partie défenderesse considère que le 

comportement des requérants, qui sont revenus en Serbie après plusieurs séjours en Europe, est 

incompatible avec l’existence dans leur chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de 

subir des atteintes graves. Elle estime que les documents déposés ne permettent pas une autre 

appréciation.  

En conséquence, la partie défenderesse considère que les requérants n’ont pas fait valoir de raisons 
sérieuses permettant de penser que leur pays d’origine n’est pas un pays sûr en raison de leur situation 
personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d’une 
protection internationale 

 

5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la 
décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 

[&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 
une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
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6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire adjoint, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

7.1. L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit de la manière suivante :  

 

« § 1er. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection 

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : 

 

 (...) 

le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou  

 

(...)  

 

§ 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection 

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa 

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant 

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu 

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale. 

 

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 
l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 
il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la 
persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser 
cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:  

 

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 

appliquées;  

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 

peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;  
c) le respect du principe de non-refoulement;  

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.  
 

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi lesquelles, 
en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau européen 
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d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de 

l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.  
 

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste est 
communiquée à la Commission européenne »  

 

7.2. Tout d’abord, le Conseil considère que les motivations des décisions attaquées sont suffisamment 

claires et intelligibles pour permettre aux parties requérantes de saisir pour quelles raisons leurs 

demandes ont été déclarées manifestement infondées. En rappelant que la Serbie figure sur la liste des 

pays dits « sûrs » et en expliquant pourquoi elle considère que les requérants n’ont pas fait valoir de 

raisons sérieuses permettant de penser que la Serbie n'est pas un pays d'origine sûr en raison de leur 

situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire 

d'une protection internationale, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles 

les demandes de protection internationale des requérants sont déclarées manifestement infondées. Les 

décisions attaquées sont donc formellement motivées au regard de l’article 62 de la loi du 15 décembre 
1980 et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

7.3. Quant au fond, le Conseil observe que le débat entre les parties porte avant tout sur le bienfondé 

des craintes de persécution que les requérants invoquent en cas de retour dans leur région d’origine en 
Serbie, du fait de leur appartenance à la minorité albanophone. 

 

A cet égard, le Conseil considère que les motifs des décisions attaquées sont pertinents et se vérifient à 

la lecture des dossiers administratifs. Ils suffisent à conclure que les déclarations et les documents 

produits par les parties requérantes ne permettent pas d’établir, dans leur chef, l’existence d’une crainte 
fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Serbie, dans leur 

région d’origine, à raison des faits allégués. Le Conseil relève en particulier que les requérants 

n’individualisent pas leurs craintes de persécution liées à leur appartenance à la minorité albanophone 

et qu’ils n’apportent pas la démonstration que tous les albanophones originaires de la région de 

Preshevë en Serbie seraient actuellement exposés à un risque de persécution du seul fait de leurs 

origines albanaises. Quant aux discriminations invoquées en matière d’accès au soins de santé ou 

d’accès à l’emploi, le Conseil rejoint la partie défenderesse lorsqu’elle considère que les nombreuses 

contradictions relevées dans leurs déclarations successives ne permettent pas de se forger une idée 

concrète sur la réalité de leur quotidien en Serbie. En tout état de cause, à considérer ces 

discriminations établies, le Conseil estime que, par leur caractère ponctuel et non systématique, elles ne 

sont pas assimilables à une persécution au sens de la Convention de Genève ou à un traitement 

humiliant et dégradant au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil observe 

enfin, à l’instar de la partie défenderesse, que le comportement des requérants, qui retournent en Serbie 

après avoir plusieurs fois séjourné en Europe, ne permet pas de croire à l’existence, dans leur chef, 

d’une crainte fondée de persécution.  
 

8. Dans leur requête, les parties requérantes n’opposent aucun argument convaincant à ces motifs 

spécifiques des décisions.  

 

8.1. Ainsi, les parties requérantes réitèrent le fait que les craintes des requérants sont liées à la situation 

discriminatoire vécue par les albanophones de Serbie, en particulier au fait que la langue albanaise est 

niée, que les personnes d’origine albanaise soient radiées des listes électorales et qu’elles rencontrent 
des difficultés en matière d’accès au travail, à l’éducation ainsi qu’aux soins de santé. Par ailleurs, les 

parties requérantes soutiennent que les enfants issus de la minorité albanaise sont les premières 

victimes des discriminations précitées et considèrent, en l’espèce, que l’intérêt supérieur de leur enfant 
mineur n’a pas été suffisamment pris en compte par la partie défenderesse dans l’analyse de leur 
demande de protection internationale.  

 

8.2.1. Ce faisant, le Conseil observe que la partie requérante ne livre aucun élément probant permettant 

de contredire les informations reprises dans le rapport du 13 août 2021 intitulé « COI Focus ; Servië 

Algemene Situatie » cité par la partie défenderesse dans sa décision et de démontrer que tous les 

albanophones originaires de la région de Preshevë en Serbie seraient actuellement exposés à un risque 

de persécution du seul fait de leurs origines albanaises.  
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8.2.2. Quant à la situation personnelle des requérants, le Conseil observe que les parties requérantes 

mettent essentiellement en avant, dans leur recours, le fait que les enfants issus de la minorité 

albanaise en Serbie sont les premières victimes des discriminations observées et que l’intérêt supérieur 
de leur enfant mineur qui les accompagne n’a dès lors pas suffisamment été pris en compte par la partie 

défenderesse dans l’analyse de leur demande de protection internationale. 

 

Ce faisant, les parties requérantes ne démontrent pas, d’une part, qu’il existe in concreto une crainte 

fondée de persécution dans le chef de leur fille mineure et, d’autre part, en quoi la circonstance qu’elles 
soient accompagnées de leur fille mineure serait susceptible de les exposer, plus que n’importe quel 
autre membre de la communauté albanophone de Serbie, à un risque particulier de persécutions ou 

d’atteintes graves. 

Concernant plus particulièrement l’invocation de la violation de l’article 24 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, selon lequel, en substance, « l'intérêt supérieur de l'enfant doit 

être une considération primordiale », le Conseil  observe que les parties requérantes n’expliquent pas 
concrètement en quoi cette disposition aurait été violée en l’espèce. Le moyen est par conséquent 

irrecevable à cet égard. En tout état de cause, le Conseil rappelle que si le concept d'intérêt supérieur 

de l’enfant est important et doit guider les instances d’asile dans l’exercice de leurs compétences, il n’en 
reste pas moins qu’il ne saurait justifier, à lui seul, l’octroi de la protection internationale sollicitée.  
 

8.3. Enfin, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que les parties 

requérantes n’établissent pas la réalité des persécutions qu’elles invoquent, ni celle des craintes 

qu’elles allèguent, la question de l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par 
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été 
persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes 

d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur 

d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de 

croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et 

manque dès lors de toute pertinence. 

 

9. S’agissant des documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente 
qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas d’établir le 
bienfondé des craintes alléguées par le requérant. Dans son recours, la partie requérante ne développe 

aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. 

 

10. En conclusion, le Conseil estime que les motifs des décisions, ainsi que les considérations qu’il a lui-
même développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels des récits des requérants 

et qu’ils sont déterminants et permettent de conclure à l’absence de bienfondé des craintes de 

persécution alléguées. 

 

11. Par ailleurs, les parties requérantes sollicitent le statut de protection subsidiaire. 

 

11.1. Tout d’abord, dans la mesure où le Conseil a déjà jugé, dans le cadre de l’examen des demandes 

de reconnaissance de la qualité de réfugié, que les faits que les requérants invoquent ne sont pas 

établis et que leurs craintes de persécution ne sont pas fondées, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements et motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Serbie les requérants encourraientt un risque réel 

de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir 
la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

11.2. Ensuite, le Conseil constate que les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui  

permette de considérer que la situation en Serbie correspondrait actuellement à un contexte de violence 

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi 
du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux 
motifs de croire qu’elles seraient exposées, en cas de retour en Serbie, à un risque réel d’y subir des 
atteintes graves au sens dudit article. 

 

12. Il en résulte que les parties requérantes n’établissent pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte 
fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans leur 

pays. 
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13. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les 

parties requérantes n’apportent pas d’éléments utiles différents des écrits de la procédure. 
 

14. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des 

demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction 

qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen 
et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux 

décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard 

des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.  

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. J.-F. HAYEZ,     président de chambre. 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


